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• Éventuelle déroute des supposés anciens militaires
• Menace de déclin du sel marin dans l’Artibonite
• Plaidoyer pour un habitat durable, notamment dans les sections communales
• Regard critique des féministes sur les promesses de 40% de femmes dans la nouvelle administration politique

>> Éventuelle déroute des supposés anciens militaires                                                   
Quelle  sera  la  réaction  de  ces  milliers  de  femmes  et  d’hommes 
composant ces groupes armés, chassés de diverses bases militaires 
le weekend  dernier ? C’est la question qui se pose aujourd’hui,  car 
ces  groupes  armés  ont  été  tolérés  voire  encouragés  par 
l’administration du président Joseph Michel Martelly.
Sont-ils vraiment en déroute ou s’agit-il d’une stratégie de repli en 
attendant de rebondir dans les semaines et mois à venir avec leurs 
armes?
Plus  d’une  cinquantaine  d’arrestations  de  supposés  anciens 
militaires,  4  camps  désaffectés  :  tel  est  le  bilan  d’une  opération 
menée, les 18 et 19 mai 2012, par la police nationale d’Haïti, avec le 
support  de la mission des Nations Unies  de stabilisation en Haïti  
(MINUSTAH), contre les groupes armés qui occupaient de nombreux 
édifices depuis plusieurs mois.
Parmi  les  personnes  appréhendées,  figurent  2  ressortissants  de 
nationalité américaine, soupçonnés de participation active dans les 
manœuvres de ces groupes armés. Le gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique compte leur apporter toute l’assistance nécessaire. 
Le  mouvement  d’occupation  de  camps  des  supposés  anciens 
militaires  est  une  atteinte  à   la  sécurité  de  l’  État,  considère  le 
nouveau gouvernement du premier ministre Laurent Lamothe. Le 
conseil supérieur de la police nationale promet de sévir contre ces 
individus  pour  “associations  de  malfaiteurs,  usurpations  de  titre, 
détention illégale d’armes à feu, viol et vols”.
Lamentin,  Carrefour,  Bon Repos (municipalités de Port-au-Prince), 
Péligre  (Plateau  central)  et  Cap-Haïtien   sont  les  endroits  où  les 
supposés anciens militaires ont été délogés.

« L’opération contre les supposés anciens militaires doit continuer 
jusqu’à la porte de l’enfer afin de les traduire en justice », indique le 
nouveau ministre de la défense, l’ancien sénateur Rodolphe Joazile.
«  Jusqu’à leur retranchement », ajoute le ministre de la justice et de 
la sécurité publique, Jean Renel Sanon.
Le vendredi 18 mai 2012, à l’occasion du 209è anniversaire de la 
création du drapeau bicolore (bleu et rouge) national, ces femmes 
et hommes armés en treillis militaire et menaçants se sont déployés,  
et, en différents points du territoire .  Ces manœuvres ont eu lieu 
malgré la création, le 14 mai 2012, d’un nouveau ministère de la 
défense, en principe chargé de  recueillir  les desiderata relatifs au 
rétablissement éventuel  de l’armée en Haïti.
Ces groupes armés qui ont abandonné les espaces qu’ils occupaient 
depuis la mi-2011, menacent de « riposter », si rien n’est fait pour 
satisfaire  leurs  revendications  en  faveur  de  la  remobilisation  de 
l’armée.
Depuis  la  campagne  électorale  de  2010,  Joseph  Michel  Martelly, 
devenu  président  le  14  mai  2011,   manifeste  son  intention  de 
rétablir l’armée démantelée depuis 1995. 
Pendant que l’instruction judiciaire suit son cours sur le dossier des 
50  personnes,  interpellées  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  le 
secrétaire d’  État  à la  sécurité publique,  Réginald Delva,  annonce 
l’ouverture  d’une  enquête  pour  fixer  les  responsabilités  des 
supposés  anciens  militaires  dans  les  actes  de désordre  perpétrés 
dans le pays.

>> Menace de déclin du sel marin dans l’Artibonite                                
Principale  activité  économique  dans  certaines  communes  du 
département de l’Artibonite, la production du sel marin connaît un 
certain déclin, dû aux conséquences des cyclones de 2008 et à la 
concurrence de la République Dominicaine.
Le  sel  est  une  source  de  revenus  pour  des  milliers  de  chefs  de 
familles.  70%  de  la  production  du  sel  national  provient  de 
l’Artibonite. En 2009, il existait 2 850 producteurs de sel dans le pays. 
Cette  production  donne du souci depuis plus de 4 ans, déclarent 
des saliniers aux Gonaïves, chef-lieu  de ce département .

La majorité des bassins de sel ont été obstrués par des masses de 
boue sous l’effet des cyclones Hanna et Ike en 2008.
N’ayant pas de moyens techniques et économiques pour nettoyer 
leurs bassins, certains producteurs ont du abandonner la filière, ce 
qui a causé une baisse de la production, confient-ils. 
Il faut en moyenne 750 dollars américains  pour réhabiliter un bassin 
de  sel.  Lemike  Joseph,  un  jeune  producteur,  se  plaint  du 
ralentissement  de  la  vente  du  sel  local  au  profit  du  sel  importé 
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dominicain  qui  semble  avoir  une  meilleure  cote  auprès  des 
consommateurs locaux. 
A Anse-Rouge dans le haut Artibonite, le sel est produit dans toutes 
les  zones  côtières,  précisément  dans  les  localités  de  Coridon  et 
Magasin,   respectivement  dans  la  première  et  deuxième  section 
communale.
En saison pluvieuse, les eaux de la rivière Colombier et celles de la  
ravine  Etang  se  déversent  dans  les  bassins  de  production  et 
détruisent  la  récolte  de  sel.  Une  situation  déplorée  par  la 
municipalité d’Anse Rouge, qui lance un appel aux responsables du 
ministère des travaux publics transport et communication (Mtptc) en 
vue de corriger la situation.
Le tableau n’est pas différent à Grande Saline, dans le bas Artibonite. 
Durant la saison des pluies, le  fleuve Artibonite sort de son lit  et 
empêche la production. Il convient d'ajouter à cela, le mauvais état  
des routes  qui contraint les producteurs de Grande Saline de vendre 
leur sel dans d’autres marchés de  la zone.

En plus d’un manque d’encadrement et d’organisation des acteurs 
de  cette  branche,  le  sel  marin  de  l’Artibonite  souffrirait  d’un 
problème d’iode. 
Les autorités haïtiennes devraient profiter de la filière du sel pour  
résoudre  les  problèmes  de  carence  en  iode,  rencontrée 
fréquemment  au  sein  de  la  population,  indique  la  chambre  de 
commerce et d’industrie de  ce département.
En décembre 2011, une campagne pour l’iodation du sel en Haïti a 
été lancée lors d’un atelier de travail réalisé au local de la délégation 
départementale sur la filière du sel .
En 2005, une usine a été inaugurée à Port-au-Prince pour traiter le 
sel  en  provenance  de  l’Artibonite  notamment.  L’objectif  était  de 
pouvoir  répondre aux besoins en sel  du pays,  estimés à 45  mille 
tonnes par  an.  Mais  l’usine ne traite  que mille  à  mille  cinq  cent 
tonnes de sel par année. 
Pour  plus  de  détails:  http://www.alterpresse.org/spip.php?
article12846

>> Plaidoyer pour un habitat durable, notamment dans les sections communales
             
Le concept d’ habitât doit être pris au sens large : espaces construits 
et  non  construits,  et  leur  diversité  de  fonctionnalité,  incluant 
notamment  des  activités  agricoles,  de  l’artisanat,  indiquent 
plusieurs organisations qui ont  participé à un colloque de 3 jours 
(17, 18 et 19 mai 2012) à l’est de la capitale.

Lancer  un processus de mise  en place de systèmes pertinents et 
durables de crédits à la construction et participer au plaidoyer pour 
l’instauration  d’un  système  national  sont  parmi  les 
recommandations, issues du colloque tenu sous les auspices de la 
plateforme d’agroécologie et de développement durable.

Le colloque, qui portait sur l’importance de l’ habitât durable dans le 
développement  en milieu  rural,  a  débouché sur  la mise  en place 
d’un comité de suivi de l’ensemble des recommandations.

Ces recommandations  visent  à  mieux  orienter  les  actions futures 
dans  la  gestion  de  la  qualité  de  l’habitat  rural,  en  termes  de 
développement  rural  durable,  d’aménagement  du  territoire,  de 
recherche, de formation et projets de reconstruction.

Il convient de renforcer, à partir d’une vision dynamique, la bonne 
compréhension des habitats existants, afin qu’ils puissent répondre 
aux besoins de logement et d’autres activités, notamment agricoles, 
et  aux  espérances  des  habitants  en  termes  d’amélioration, 
souhaitent  les  responsables  d’organisations  ayant  pris  part  au 
colloque.

Pour  la  durabilité  des  actions,  les  projets  doivent  venir  de  la  
communauté  et  impliquer  les  autorités,  afin  de  vérifier  leur 
compatibilité  avec  les  plans  de  développement  locaux,  propose 
l’Institut de recherche et d’animation technique en aménagement 
du milieu.

>> Regard critique des féministes sur les promesses de 40% de femmes dans la nouvelle administration politique
L’accession  réelle  au  pouvoir  des  femmes  devrait  résulter  d’un 
processus d’organisation politique, préconisent plusieurs féministes 
interrogés sur les promesses d’inclusion de 40 % de femmes dans la 
nouvelle  administration  politique  en  Haïti.  «  Il  doit  y  avoir  des 
mesures  d’accompagnement  et  des  politiques  publiques  bien 
définies », insiste la sociologue Danièle Magloire.

Pour rompre avec la domination, la lutte féministe ne saurait être 
cantonnée  dans  un  mouvement  pour  la  visibilité  des  femmes, 
observe  la  travailleuse  sociale  Michaelle  Desrosiers  mettant  en 
garde  contre  le  risque  pour   «  les  femmes  »  de  devenir  «  les 
principales  victimes  de  l'Haïti  d’affaires  ou  de  l’Haïti  des  zones 
franches ». « Ce n’est pas parce qu’on est femme qu’on s’intéresse 
automatiquement à la problématique des droits de la femme. Il faut  
une conscience politique », rappelle Magloire. « Après la nomination 
des secrétaires d’État, nous serons à 40% de femmes. Les femmes 
ont demandé 30%, nous leur donnons 40 % » a déclaré Martelly à 
l’installation du cabinet ministériel de Lamothe le mercredi 16 mai 

2012.   Le  quota  de  femmes  dans  un  gouvernement  est  une 
recommandation  internationale  pour  considérer  un  minimum  de 
participation des femmes.   «  C’est  un minimum, ce  n’est  pas  un 
plafond », précise Danièle Magloire, sociologue, militante féministe 
et  membre  de  l’organisation  de  femmes  Kay  Fanm  (Maison  des 
femmes). 

La question du quota en faveur des femmes est « une tentative de la  
démocratie libérale de résoudre son problème de légitimité. Ce qui 
ne  résoudra  pas  le  problème politique  essentiel  et  fondamental, 
posé par les  féministes  en termes d’émancipation humaine de la 
femme », analyse Julien Sainvil, professeur de sociologie politique à 
l’Université  d’État  d’Haïti.  «  Le  plus  important,  ce  n’est  pas  la 
présence  des  femmes.  Il  faut  surtout  voir  l’orientation  du 
gouvernement sur les questions sociales, économiques et sur l’État 
de droit », considère la sociologue Danièle Magloire. 

Pour  plus  de  détails:  http://www.alterpresse.org/spip.php?
article12884
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